
SuméneArtense — DELIBERATIONS

COMMUNAUTÉ Conseil communautaire
Séance du 18 juillet 2024

L’an deux mille vingt-quatre, le dix huit juillet à 19 heures, le Conseil communautaire de Sumène Artense communauté,

s’est réuni à la salle socio culturelle de Madic, sous la présidence de Monsieur Marc MAISONNEUVE, Président de

Sumène Artense communauté.

Etaient présents : Stéphane BRIANT (Antignac), Marc MAISONNEUVE (Bassignac), Alain VERGNE (Beaulieu), Gilles

RIOS, Bernadette SIMON, Serge DELMAS (Champagnac), Martine MONCOURIER, (Champs sur Tarentaine-Marchal),

Philippe DELCHET (La Monselie), Pascal LORENZO (Lanobre), Christophe MORANGE (Madic), Catherine BARRIER

(Saignes), Alain COUDERT (Saint-Pierre), Christiane SERRE (Trémouille), Arnaud MOREAU (Vebret), Sébastien

RAYNAUD (Veyrières), Alain DELAGE, ClotildejUlLLARD, René BERGEAUD, Maire Ange FLEURET BRANDAO (Ydes)

Ont donné pouvoir: Bernard LACOUR (Champs-sur-Tarentaine-Marchal) à Martine MONCOURIER (Champs-sur

Tarentaine-Marchal), Fabrice MEUNIER (Vebret) à Arnaud MOREAU (Vebret), Eric MOULIER (Saignes) à Catherine

BARRIER (Saignes), jean Philippe SERRE (Saignes) à Christophe MORANGE (Madic), Philippe VIALLEIX (Lanobre) à

Pascal LORENZO (Lanobre), jean Michel HOjAK (Le Monteil) à Philippe DELCHET (La Monselie), Céline BOSSARD

(Ydes) à CIotiIdeJUILLARD (Ydes), Bernard BOUVELOT (Ydes) à Alain DELAGE (Ydes)

Secrétaire de séance : Christophe MORANGE

Nombre de membres afférents au Conseil communautaire : 34 / Nombre de membres en exercice : 32

Nombre de membres présents : 19 / Nombre de votants : 27

Date de la convocation : 12 juillet 2024

2024071 8002DE

MISE A DISPOSITION DES BAT1MENTS DE L.’UNITE PARK1NSON ET AUTORISATION DE SIGNATURE DU

PROCES VERBAL

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5211-5 III, L.5211-17 et L.5211-18,

Vu les trois premiers alinéas de l’article L.1321-1, les deux premiers alinéas de l’article L.1321-2 et les articles L.1321-3 à

L.1321-5 du Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu l’arrêté préfectoral N° 2021-1076 en date du 6 août 2021 portant modification des statuts de Sumène Artense

communauté

Vu la délibération du Conseil communautaire de Sumène Artense communauté en date du 18 juillet 2024 relative à la

modification de l’intérêt communautaire, notamment l’item suivant

5-7 - Actions et politiques visant à lutter contre la désertification médicale notamment en facilitant l’installation ou le

maintien des personnels de santé médicaux et paramédicaux y compris à travers le portage immobilier sur les

équipements suivants

- le pôle de télémédecine situé 1 rue de la mine 15210 YDES

- l’intégralité des locaux de l’ancienne Unité Parkinson situé rue de la mine 15210 YDES

5-8 - Actions de prévention et promotion de la santé.

5-9 - Maison de Santé Pluridisciplinaire : appui à l’accompagnement et structuration, construction, aménagement,

entretien et gestion de Maisor de Santé Pluridisciplinaire dans le cadre d’exercice coordonné et situées sur le territoire

de Sumène Artense communauté.

Est à ce jour reconnu d’intérêt communautaire : le projet de Maison de Santé Pluridisciplinaire située dans les locaux

de l’ancienne Unité Parkinson rue de la mine 15210 YDES

Considérant qu’en application de l’article L.5211-5-IlI du code général des collectivités territoriales, « le transfert des

compétences entraîne de plein droit l’application à l’ensemble des biens, équipements et services publics nécessaires
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à leur exercice, ainsi qu’à l’ensemble des droits et obligations qui leur sont attachés à la date du transfert, des dispositions

des trois premiers alinéas de l’article L.1321-1, les deux premiers alinéas de l’article L.1321-2 et les articles L.1321-3,

L.1321-4 et L.1321-5 du Code Général des Collectivités Territoriales »;

Considérant que l’article L.1321-1 du code général des collectivités territoriales dispose que « le transfert d’une

compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire des biens meubles et immeubles

utilisés, à la date du transfert, pour l’exercice de cette compétence »

Considérant que la commune d’Ydes dispose d’un bien destiné à la mise en oeuvre de cette compétence

Monsieur le Président rappelle que la mise à disposition des biens est constatée par un procès-verbal établi

contradictoirement entre les deux collectivités. Conformément à l’article L. 1321-1 du CGCT, celui-ci doit préciser la
consistance, la situation juridique, l’état des biens et l’évaluation de la remise en état de ceux-ci.

Conformément à l’article L1321-2 du code général des collectivités territoriales, la présente mise à disposition est

consentie à titre gratuit. Sumène Artense communauté, bénéficiaire de la présente mise à disposition, assume à compter

de ce transfert l’ensemble des droits et obligations du propriétaire. Elle possède tous pouvoirs de gestion. Elle assure

le renouvellement des biens mobiliers et autorise l’occupation des biens remis. Elle en perçoit les biens et produits. Elle

agit en justice en lieu et place du propriétaire. Sumène Artense communauté peut procéder à tous les travaux de

reconstruction, de démolition ou d’addition de construction propres à assurer le maintien de l’affectation des biens.

Toute modification des équipements mis à disposition s’effectuera en concertation avec la commune d’Ydes

Monsieur le Président donne lecture du procès-verbal de mise à disposition.

Il est proposé au conseil de valider le procès-verbal présenté et d’autoriser Monsieur le Président à le signer.

Le Conseil, après en avoir délibéré et à l’unanimité soit 27 voix POUR:
- Valide le principe de mise à disposition des bâtiments de l’ancienne unité parkinson par la commune d’Ydes

- Autorise Monsieur le Président à signer le Procès-Verbal de mise à disposition

- Autorise Monsieur le Président à signer toutes pièces utiles à cette démarche

Fait à CHAMPS SUR TARENTAINE-MARCHAL, le ‘18 juillet 2024

Pour extrait certifié conforme,
Le Président

Marc MAISONNEUVE

administratif dans un

Délibération rendue exécutoire 23 JUIL. ZO2I
Transmise à la Préfecture le
Affichée ou notifiée le 23 JUIL. 22
Document certifié conforme

La présente délibération peut foire l’objet di
délai de deux mois à campter de sa publication et de
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